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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 24 FÉYRlEI\ {893. 

levision des articles 33, a4, a6, S7 et 58 de la Constitution (1). 

XLVI 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA CO~UIISSION {'}, PA.Il ~I. MELOT. 

MESSIEURS, 

Parmi les articles de la Constitution que la déelarntion du pouvoir Iégis­ 
la.tif a soumis à votre examen, les articles f'i5, 54,. 36, a7, 58 se rapportent 
i l'organisation du Sénat. C'est sur cette partie de sa tâche qnc la Commis­ 
s[on spéciale, instituée par vous, m'a donné mission de vous présenter ce 
rapport. 

La proposition de réviser ces divers articles n'émane pas d'une même 
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initiative. Dans le projet lu it la Chambre des Représentants, le i 9 novem­ 
bre i890, MM. Janson, Buls et leurs amis, promoteurs de la revision, se 
bornaient h dirc r « JI y a lieu de rcviser les articles 4-7, !">3 d ~6 de la 
» Constitution »; ils ne visaient pas les articles :'>41 ~7 et u8. Le 2 février 1892, 
M. le .Ministre des Finances, donnant suite à une intention unuoneéc, pro­ 
posa d'étendre aux articles 1:>4 et ;:,S l'examen et les délibérnt ions des Cha111- 
hrcs futures; .M. Ilcllcputtc d plusieurs de 110s <·ollt\;ucs déposèrent, le 
U mai {892, un projet relatif lt la revisiou de l'nrticle ü7. La eoustilulion 
du Sénat se trouve ainsi soumise fH'CS<JllC totalement il vos délibérnf ions. 

Il n'est pas sans intérêt de rappeler les motifs par lesquels les 'uuteurs de 
ces propositions en ont expliqué le dépôt. M. Janson disait, le 27 novcrn­ 
hrc 1890 : « Notre proposition comprend, en outre, un projet de résolution 
» visaut la revision des articles !'>5 et ~6 de la Constitution. Toute autre 
» considération à part, il importe que les Chambres nouvelles nient les 
>> mains libres pour mettre l'organisation du Sénat en rapport avec le sys­ 
» tèrne électoral nouveau. D'excellents esprits ont pensé - et il importe 
» que cc système puisse être examiné à fond - qu'il serait désirable que ln 
>> revision de l'article 47 de la Constitution permit d'assurer au Sénat la 
~ représentation de tous les grand~ intérêts sociaux. On y arriverait en 
» modifiant les conditions d'éligibilité, peul-être aussi en constituant pour 
>> l'élection des sénateurs un corps électoral différent de celui qui élit les 
» députés. En Lous cas: il est certain c1ue le cens d'éligibilité ne peut être 
» maintenu. Il a pour résultat d'écarter de celle assemblée des hommes 
>> d'élite qui se sont illustrés dans l'art, la science, le droit et l'enseignement, 
>> et dont les titres à représenter leurs concitoyens au sein de cette assem­ 
,, hlée sont indiscutables. » 

Dans la lettre qu'il adressait le 50 mars {891 à fa section centrale, 
M. le Ministre des Finances s'exprimait en ces termes: « En Belgique, on a 
,. soutenu avec une grande force d'arguments que le Sénat devrait consti­ 
» tuer une Chambre représentative des divers intérêts, et cc serait assuré­ 
» ment là une combinaison dont le principe serait excellent. Mais on ne 
>> peut guère espérer que les partis se dépouillent à ce point de leurs riva­ 
» lités et de la préoccupation de leurs tendances politiques, que la pondé­ 
» ration des intérêts puisse être étudiée et arrêtée dans l'esprit d'absolue 
,, justice qui serait nécessaire. Il semble, par contre, que l'on pourrait se 
» mettre d'accord pom· faire élire les sénateurs par les conseils provinciaux, 
» comme dans les Pays-Bas .... Tout au moins conviendrait-il d'adopter 
» pour le Sénat un régime électoral analogue à celui qui est en vigueur en 
>> France. Quant à l'éligibilité, au lieu de réduire le sens, ou même de 
» l'abolir, le Gouvernement tient que mieux vaudrait. ajouter aux éligibles 
>, à raison de la fortune, de nouvelles catégories d'éligibles choisis parmi 
" les personnages distingués par leurs mérites ou par les hautes fonctions 
» qu'ils remplissent, ou ont remplies. >) 

Bien qu'elle n'ait pas pris à cc sujet de décision définitivement arrêtée, la 
section centrale de f89! ! mis sn discussion les principes qui seraient uppelés'à 
remplacer, pour le Sénat .lcs conditions actuelles de l'électoral cl de l'éligibilité. 
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D'après ln majorité de ses membres, « le corps électoral sénatorial se corn­ 
;, poserait des conseillers provinciaux auxquels se-raient adjoints, en nombre 
» au moins égal, <les délégués désignés soit par les ctfnseilg communaux, 
n soit directement pnr le corps électoral. ... La section centrale estime qu'en 
» ce qui concerne l'éligibilité, il y a lieu de tenir compte de l'action du Code 
» civil sur la division des patrimoines, ainsi que la tendance <le plus en plus 
>> grande de la grande industrie de foire usage de la société anonyme. Ces 
» deux causes contribuent puissamment à réduire le nombre des contribua­ 
>) bics payant { ,000 florins d'impôts directs. En somme, la section centrale 
» est d'avis qu'il y aurait lieu de fixer comme suit les conditions d'éligibilité 
>> des membres du Sénat : 1 ° quarante ans d'âge; 2° cens d'éligibilité 
>) réduit ù 1,000 francs; 5° adjonction aux éligioles à raison du cens 
» d'une catégorie d'éligibles choisis parmi les personnes que recommandent 
» ln haute situation qu'elles occupent ou les fonctions qu'elles remplissent 
,i ou qu'elles ont remplies. » (llapport de M. de Smet de Nacyer.) 

Rappelons encore que dans le débat qui, ù la Chambre des Représentants, 
a précédé la déclaration de révision. plusieurs orateurs ont exprimé leur 
sentiment sur ces questions importantes ; on peut consulter à ce sujet les 
Annales parlementaires. 

C'est dans la lettre de M. le Ministre des Finances à la section centrale, 
le 50 mars f 891, que nous voyons se produire pour la première fois l'idée 
de comprendre l'article ~4 dans la déclaration de révision. Le 2 février 1892, 
M. le Ministre en fait la proposition formelle à la Chambre ; les motifs qu'il 
en donne sont très courts. La règle de cet article pourrait être gênante, 
dit-il, si l'on venait à donner au Sénat une organisation basée sur la repré­ 
sentation des intérêts : le rapport de la section centrale justifie, dans des 
termes analogues, le vote, unanimement favorable, des membres de cette 
section. 

Dans le même projet de déclaration déposé le~ février i892, le Gouver­ 
nement exposait ainsi les motifs de la révision de l'article NS: u Aux termes 
>) de l'article 58, I'héritier présomptif du Roi est sénateur de droit. Le Gou­ 
» vernement estime qu'il convient d'accorder, dans les mêmes conditions, 
» ce droit à tous les princes de la famille royale. Il n'est pas de meilleur 
.,, moyen de former à la vie publique ceux que leur naissance peut appeler 
,. au fardeau de la couronne, et la disposition proposée se trouve dans plu­ 
» sieurs chartes constitutionnelles. » 

A son tour, la section centrale disait dans son rapport: « La section cen­ 
» traie, se ralliant aux: considérations énoncées dans l'exposé des motifs, 
» adopte, à l'unanimité, la révision de l' article f58, mais sous la réserve que 
» les princes admis à siéger au Sénat devront posséder la qualité de Belges, 
" et que la prérogative dont il est question ne s'étendra pas à ceux d'entre 
,. eux qui ne font partie de fa famille royale qne par alliance, ,1 

L'article rs7 déclare que les sénateurs ne reçoivent ni traitement ni indem­ 
nité : il a été renvoyé par les Chambres anciennes à votre examen, afin 
qu'il vous fût possible de procéder à ln réorganisation du Sénat de la façon 
la plus libre. Si l'on supprime le cens d'éligibilité, si l'on constitue le Sénat 
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sur la base de la représentation des intérêts, si l'on se borne même à· créer 
de nouvelles catégories d'éligibles, il se peut que l'on soit amené à modifier 
l'article !">7; celui-ci repose, en effet, sur la présomption de fortune que le cens 
sénatorial fuit nnltre. C'est ainsi que la proposition de comprendre cet article 
dans la déclaration de rcvision a été motivée par plusieurs orateurs dans 
les séances de ln Chambre des Représentants du { 0 et du {4 mai !892. 

Les délibérations de votre Commission spéciale ont présenté deux phases 
successives. Dans la première, le Gouvernement, bien que représenté à nos 
séances et prenant une part active à la discussion, n'avait pas usé de son 
initiative et n'avait proposé aucun projet. Il écoutait, observait et s'efforçait 
sans doute de saisir, au milieu des idées qui s'échangeaient, les éléments 
d'une entente nécessaire. Puis, après avoir tout entendu, tant à la Commis­ 
sion de la Chambre qu'à celle du Sénat, il arrêta et présenta les formules qui 
lui paraissaient le plus susceptibles d'obtenir la majorité exigée par la Cons­ 
titution. De ce mode de procéder, il est résulté que les discussions de la 
Commission ont en deux fois les mêmes articles pom· objet. C'est ainsi 
qu'après avoir arrêté tous les principes (l'organisation du Sénat dans les 
séances des f 0, f 9 et 26 novembre !892, clic a été amenée à renouveler et 
compléter ses votes dans la séance du 50 janvier i892. 

Dans les délibérations de votre Commission, les grandes questions qui 
peuvent être agitées au sujet <lu Sénat n'ont pus été soulevées; l'utilité de 
l'existence du Sénat n'a pas été contestée ; l'expérience de soixante an nées 
a prouvé que le Congrès national fut bien inspiré quand, après de longues 
et vives discussions, il décida, à une gmnde majorité, la création d'une 
seconde Chambre; nul n'a pensé à donner aux. pouvoirs du Sénat une autre 
source que l'élection populaire; on a été d'accord sur la nécessité de main­ 
tenir entre les deux Chambres certaines différences, afin que l'une ne fut 
pas la reproduction, la doublure de l'autre; dans tous les projets proposés 
à la Commission, on a retrouvé, à des degrés divers, cette idée que les deux 
Chambres ne doivent pas émaner du même corps électoral exerçant son 
choix entre les mêmes éligibles. 
Pour établir une différence entre les deux assemblées, plusieurs systèmes 

ont été présentés : un d'entre eux change radicalement le caractère du 
Sénat actuel; s'il ne lui dénie pas une certaine influence politique, il lui 
attribue surtout un rôle économique et social; les autres, moins novateurs, 
conservent au Sénat son caractère actuel d'assemblée politique ; ils s~ 
bornent soit à modifier les conditions de l'éligibilité, soit à changer légère­ 
ment ces conditions et la composition du corps électoral qui nomme les 
sénateurs. 

Le premier système ressort des trois propositions signées par M. Feron, 
visant les articles f>3, f>4, 56. Bien que, en dehors de M. Feron, les signa­ 
taires de ces trois propositions ne soient pas les mêmes, nous croyons 
qu'elles se complètent réciproquement et forment un ensemble. Dans ce 
système, les membres du Sénat seraient élus directement par le suffrage 
universel; les collèges ~lecto5,aux, organisés par la loi, seraient l'objet d'une 
double division : terfitoriale d'une part, fonctionnelle ou professionnelle 
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d'autre part ; ehaq ne citoyen exercerait le droit de sulîragc dans le collège 
auquel le rattacherait sa fonction, sa profession ou sa situation sociale. On 
comprend que dès lors les conditions d'éligibilité ùnséfs sur -ie cens ne 
seraient plus justifiées ; une seule condition spéciale serait exigée des eau­ 
didnts, il savoir, l'iigc de trente-cinq ans. LI\ règle stricte de l'article !>4, 
fixant le nombre des sénateurs ù. la moitié du nombre des représentants, 
devrait être supprimée ; lu loi fixerait le nombre des sénateurs, qui ne 
pourrait dépasser celui des députés. 

Comme on le voit, les grandes lignes du système sont ici seules indiquées: 
l'organisation tout entière serait laissée à la loi. Quels seraient les groupe­ 
mentsf Comment les divisions fonctionnêlles seraient-elles opérées? Quelle 
serait l'importance relative des diverses fonctions ou professions? Quelles 
seraient les attributions du Sénat ainsi composé? Tout cela a été laissé dans 
l'ombre et n'a pas été expliqué. 

Les développements donnés à celte proposition devaient, <lu reste, dans 
les circonstances où. elle se présentait, rester nécessairement brefs. En effet, 
le principe du suffrage universel avait éte discuté à Iond il propos de 
l'article 47; le principe de la représentation proportionnelle des intérêts 
avait été exposé par M. Helleputte à l'occasion. de son projet de rédaction 
de l'article 47. 

Ce n'est pas que le système de M. Helleputte et celui de M. Feron se con­ 
fondent, Dans la pensée de ce dernier (ses autres propositions en font foi), la 
Chambre des Représentants continuerait à être élue par des corps électo­ 
raux, formés par divisions territoriales; seul le Sénat serait te produit de la 
représentation des intérêts. Ainsi les deux principes d'après lesquels, selon 
certains sociologues, la vie des peuples se développe donneraient naissance 
à deux Chambres. qu'ils animeraient de leur esprit. D'un côté tous les 
citoyens, groupés suivant les circoustaugps <le la vie locale, agissant indivi­ 
duellement, s'inspirant de leurs aspirations politiques, choisiraient les 
membres de la première Chambre. La mission de celle-ci serait « d' exa­ 
» miner les questions au point de vue de l'intérêt géoéral, commun, qui 
» domine les intérêts particuliers; elle défendrait l'intérêt général contre 
» la coalition possible de plusieurs intérêts particuliers » • .Mais les citoyens 
n'appartiennent pas seulement aux groupements politiques divers d'un 
pays: commune, province, nation; ils appartiennent aussi à un ordre de 
travail ou de culture sociale, à une fonction sociale; groupés suivant ces 
diverses situations, ils participeraient à l'élection des membres de la seconde 
Chambre, en fixant leurs regards surtout sur l'intérêt de la fonction qu'ils 
exercent. Et le rôle de cette seconde Chambre consisterait u d'une manière 
>> prédominante, dans l'examen des intérêts spéciaux et aboutirait au besoin 
>) à une conciliation par des transactions et des concessions réciproques ». 

Le sort réservé par votre Commission à ce projet ne pouvait être douteux. 
Elle avait repoussé, à l'article 47, le suffrage universel; il ne paraissait pas 
possible qu'elle l'acceptât à l'article ~5; elle avait condamné le système de la 
représentation des intérêts appliqué à l'élection des deux Chambres; il sem­ 
blait plus difficile encore de l'admettre pour l'élection du Sénat seulement. 
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On ne parvient pns, en effet, aisément à comprendre pourquoi le système, 
s'il est hon , serait exclusivement réservé au Sénat; qu'attend-on de l'appli­ 
cation de cc principe? Sans doute qu'il combatte, qu'il atténue l'influence 
brutale du nombre; mais cette action bienfaisante trouverait assurément 
son emploi utile dans l'élection <le In Chambre des Ileprésentants comme 
dans l'élection de l'autre Chambre! Pur quelle opération délicate de l'esprit, 
le citoyen appelé à choisir, le même jour peul-être, ses mandu,tnircs aux 
deux assemblées, parviendrn-t-il à s'abstraire dans une élection des consi­ 
dérations qui l'auront guidé dans l'autre? En outre, quelle irréconciliable 
antagonisme n'aura-t-on pas fuit naitre entre les deux assemblées, si l'on 
réussit à les pénétrer, dans l'examen des problèmes sociaux, d'un esprit 
différent! Uar les mêmes problèmes sociaux s'offriront nécessairement aux 
délibérations des deux Chambres; les mêmes intérêts sociaux réclameront, 
des deux. côtés, des décisions; les examinera-t-on, dans les deux. enceintes, 
à deux points de vue différents? Ce sera lu guerre! Partira-t-on nu contraire 
du même point de vue, c'est-à-dire de la considération des multiples intérêts 
sociaux, tant en eux-mêmes que dans leur conciliation et lem· harmonie 
mutuelle? Dans ce cas, la représentation des intérêts devient un vain mot l 
Ces objections viennent s'ajouter aux motifs qui ont déterminé la Commis­ 
sion à repousser la théorie de M. Hellcpuue , un de ces motifs (il suffirait à 
lui seul) est l'impossibilité pratique de réaliser, dans les conditions actuelles 
de notre état social, le système de la représentation des intérêts. 

Le Congrès national, pom· distinguer le Sénat de la Chambre <les Repré­ 
sentants, s'est uniquement attaché aux. conditions d'éligibilité. Les propo­ 
sitions de M. Hansscns, sur les articles ü5 et a6, demandent, au contraire, 
celle distinction à la composition de deux corps électoraux différents ; cette 
idée leur est commune avec le système de M. Feron , mais là s'arrête la 
ressemblance. Pour 1\1. Hunsscns, le Sénat reste avant tout une assemblée 
politique. Le corps électoral qu'il crée représente les intérêts généraux de 
1a nation. :Mais cc corps électoral est une élite composée d'autorités sociales 
choisies dans la politique, dans les arts, les sciences, les lettres, l'enseigne­ 
ment, la diplomatie, la magistrature, l'armée, les cultes, l'administra­ 
tion, ctc. , on y trouve aussi des délégués élus par l'industrie, le travail, 
Je commerce, l'agriculture, etc. ; on y rencontre, enfin, tous les citoyens 
payant une somme de tOO francs en impôts directs; la loi pourrait. ajouter 
de nouvelles catégories d'électeurs à celles que l'auteur énumère. M. Hans­ 
sens supprime en revanche le cens sénatorial. 

Cette composition du corps électoral est arbitraire , on n'aperçoit pas les 
principes qui ont déterminé les choix ou les exclusions de l'auteur; elle 
donne indirectement au pouvoir exécutif une influence considérable dans 
ln nomination des sénateurs; elle offre, enfin, une complication qui ferait 
d'une élection sénatoriale une opération fort laborieuse. Le projet de 
M. Hanssens a été rejeté à. l'unanimité des voix. 

Viennent, enfin, les propositions du Gouvernement; comme les projets 
dont nous venons de parle.r,.elles,,111odifient à la fois les articles 55 et !>6 do 
la Constitution; elles élargissent les conditions de l'éligibilité, et par une 
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espèce de compensation, restreignent, quant à l'âge, le droit électoral; elles 
reproduisent, pour le Sénat, l'obligation du vole qui aurait lieu à la 
commune. 

Au point de vue de l'éligibilité, le Gouvernement proposait trois modifi­ 
cations: d'après son projet, l'age de quarante ans descendait ù trente-cinq, 
il suflisuit , ou lieu de payer 1,000 florins d'impôts directs, ou bien d'avoir 
occupé certaines hautes fonctions ou situations déterminées par ln loi ; ou 
bien d'être propriétaire d'immeubles situés en Belgique, <l'une valeur de 
5001000 franes , ou bien de figurer, dans sa province, sur la liste des citoyens 
les plus imposés, cette liste dressée dans la proportiou de { à 4-,000 habi­ 
tants , dans cc dernier cas, on ne pouvait être élu dans tout le royaume, 
mais dans sa province seulement. Les textes du Gouvernement ont été 
amendés: dans la forme, pat· M. de Smet de Naeycr. 

Votre Commission avait adopté d'abord, dans in séance <lu JO novem­ 
bre f8921 l'âge de trente-cinq uns; c'est probablement à cc vote que se réfé­ 
rait la lettre de 1\1. Beernaert, en date du 50 décembre i8!l21 fixant l'âge de 
trente-cinq ans. Dans un second examen, des membres ont. insisté sur l'uti­ 
lité de composer le Sénat d'hommes mûrs, pleinemcut formés par l'expé­ 
rience de la vie; ifs ont fait observer que cette limite d'âge, garantie de 
sagesse, n'a mit. donné lieu à aucun inconvénicnt , revenant sur sa première 
opinion, la Commission a adopté cet avis cl maintenu l'ûge de quarante ans. 
Elle a admis aussi l'innovation consistant it considérer- comme éligible le 
propriétaire d'immeubles situés en 8clgiquc1 <l'une valeur d'au moins 
fS00,000 francs. (!O voix pour, 4 voix contrc.) A notre époque, la richesse 
mobilière ayant pris une extension considérable, entrant pour une part dans 
la composition de 1u·csquc toutes les fortunes, le proprietairc d'immeubles 
ayant une valeur de es001000 francs est, en général, en possession d'une 
fortune considérable , en joignant aux. impôts fonciers qu'il paye le montant 
de sa contrihntion personnelle, <le ses patentes, peut-être, il compte, scion 
tonies vraisemblances, parmi les citoyens les plus imposés de sa province. 
Et, cependant, une révision de l'impôt foncier! qui paraît être l'objet des 
vœux de la plupart, pourrait lui enlever les conditions <l'éligibilité; cette 
conséquence ne semble pas rationnelle et c'est pour l'éviter que la modifi­ 
cation a été adoptée. 

Nous pouvons remarquer que jusqu'ici /a Commission est restée fidèle aux 
principes qui ont guidé le Congrès national dans la constitution du Sénat ; 
le changement opéré est minime et ne sort pas de l'esprit général de 
I'œuvrc. Nous allons voir la Commission s'engager dans une voie légère­ 
ment divergente et tendre à modifier la nature des garanties d'indépen­ 
dance et de stabilité que le Congrès avait cherchées dans fa fortune des 
sénateurs. L'article !;6 exige du sénateur le payement <l'une quotité déter­ 
minée d'impôts et fixe à f sur 6,000 le minimum des digiblcs; votre Com­ 
mission, d'accord avec le Gouvernement, supprime la détermination de la 
quotité d'impôts et étend le minimum du nombre à l sur 4:000; en outre, 
elle ouvre la porte du Sénat aux citoyens qui ont rempli de hautes fonc­ 
tions ou occupé de hautes situations. Remarquons, pour- l'interprétation 
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des textes, d'abord qne les citoyens les plus imposés sont éligibles seule­ 
ment dans leur province; en second lieu, que les grands propriétaires d'im­ 
meubles, s'ils se trouvent parmi les plus imposés, seront compris dans la 
proportion de 1 sur 4,000 habitants, que nous avons indiquée. Aux yeux de 
la Commission, les grandes fonctions exercées, les hautes situations occu­ 
pées supposent le mérite; en réalité, cette présomption se trouve souvent 
exacte; et, dans toute société, qu'elle soit nristoerntiquo ou démocratique, 
le mérite reconnu, appelé au pouvoir et aux. honneurs, offre à la sécurité 
sociale une garantie aussi solide <1ue la naisssance ou la fortune. En suppri­ 
mant l'exigence du payement de t,000 florins, votre Commission met le texte 
de la loi constitutionuel en concordance avec une situation de fait qui 
existait dans plusieurs provinces; en étendant à i sur 4,000 habitants le 
nombre des éligibles, déjà accru pm· l'accession de nouvelles catégories, 
votre Commission a voulu faciliter le choix des électeurs ; cette disposition 
apparaît comme une concession faite au progrès de l'idée démocratique. 
Contrairement à l'opinion du Gouvernement, votre Commission a estimé 
qu'il est préférable d'inscrire dans la Constitution, au lieu de les aban­ 
donner à la loi, les nouvelles catégories d'éligibles; elle n'entend pas per­ 
mettre que les concessions qu'elle consent se trouvent dans la suite étendues 
par un simple acte de la législature ordinaire. 

Dans les propositions du Gouvernement, les dispositions nouvelles que 
nous venons d'analyser trouvaient une compensation, et comme un contre­ 
poids dans la condition d'âge imposée aux électeurs du Sénat : M. le Mi­ 
nistre des Finances fixait à trente-cinq ans l'âge de ces électeurs. A l'appui 
de cette disposition, on a dit que le rôle naturel du Sénat était de contrôler 
la Chambre des Représentants, d'opposer sa sagesse et son esprit de conser­ 
vation aux entrainements possibles de cette assemblée, de lui servir de 
frein et de s'interposer au besoin entre elle et l'autorité royale, afin d'éviter 
lout froissement ou tout choc dangereux ; que cette mission devenait 
d'autant plus nécessaire que la Chambre des Représentants, devenant 
l'émanation d'une masse d'électeurs plus considérable, serait peut-être 
tentée de s' attribuer plus de puissance ; qu'au surplus, il fallait corriger, 
pour le Sénat au moins, l'effet du régime nouveau adopté à l'article 47, 
par lequel l'âge moyen des électeurs serait abaissé; que pour assurer un 
contrôle sérieux, une pondération efficace, il importait d'exiger des élec­ 
teurs qui nommeraient le Sénat, plus de maturité, plus d'expérience, un 
esprit de conservation plus éprouvé par l'âge. 

Mais, d'un autre côté, on a soutenu que l'autorité du Sénat serait moindre 
si elle s'appuyait sur un corps électoral moins nombreux, qt1'011 la fortifiait 
en élargissant la base sur laquelle elle devait reposer; que l' 011 avait à 
craindre entre les deux chambres des conflits sans issue, au grand détri­ 
ment de la paix publique, si l'on ne pouvait en appeler à un même juge des 
résolutions contradictoires que prendraient les deux assemblées; que l'expé­ 
rience avait parlé et que, depuis 1851, le Sénat, issu du même corps élec­ 
toral qnc la Chambre des Représêutents, avait rendu tous les services que 
le Congrès attendait de son institution. 
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Cette seconde opinion a triomphé et, par huit voix contre cinq et deux 
abstentions, la Commission a repoussé la limite d'âge de trente-cinq ans. 

Le seul changement apporté au texte de l'article M consîsto dans la 
suppression des mots « à raison de ln population de chaque province ", 
suppression opérée pour enlever tout obstacle constitutionnel à la repré­ 
sentation proportionnelle. 

Comme votre Commission n'a pas fait reposer l'organisation du Sénat sur 
la base de la ·représentation. des intérêts, il Iui a par11 inutile <l'inscrire à 
l'article 54 la possibilité d'augmenter le nombre des sénateurs ; elle a 
repoussé les propositions qui avaient été déposées en ce sens. 

La règle nouvelle de l'article f$7 s'explique pa1· l'admission de nouvelles 
catégories d'éligibles. 

A l'article 08, le Gouvernement proposait de dire : ,c A l'âge de dix-huit 
» ans, l'héritier présomptif du Roi et les autres princes belges de la famille 
» royale sont de droit sénateurs. Ils n'ont voix délibérative qu'à l'âge de 
» vingt-cinq ans.>> Le texte actuel .de la Constitution a été maintenu pat· 
6 voix contre 4 ; quatre membres se sont abstenus. 

Le Rapporteur, 

ERNEST MELOT. 1'. DE LANTSHEERE. 

~- 
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ANNEXE. 

Texte actuel de la Constitution. 

AnT. 83. 

Les membres du Sénat sont élus, à 
raison de la population de chaque pro­ 
vince, par les citoyens qui élisent les 
membres de la Chambre des Heprésen­ 
tants, 

AnT. M. 

Le Sénat se compose d'un nombre de 
membres égal à la moitié des députés de 
l'autre Chambre, 

ART. M. 

Pour pouvoir ëtre élu et rester sénateur, 
il faut : 
t• Être Belge de naissance ou avoir reçu 

la grande naturalisation; 
2° Jouir de ses <!roi,~ politiques et civils; 
:ï• Être domicilié en Belgique; 
4° Être àgé au moins de quarante ans; 
ts• Payer eu Belgique. 

Texte proposé par la Commission. 

AnT. ts3. 

Les membres du Sénat sont élus pnr les 
citoyens qui élisent les membres de la 
Chambre des Représentants ; le vote a lieu 
à la commune, sauf les exceptions à déter­ 
miner par la loi. • 

AnT. ~, • 

. Maintenu. 

ART. ts6. 

lUainlenu. 

?S• :Être propriétaire d'immeubles situés 
en Belgique d'une valeur d'au moins 
Mo,ooo francs. 

Sont également éligibles s'ils réunissent 
les quatre premières conditions mention­ 
nées au présent article. 

Dans chaque province, les citoyens de 
la province les plus imposés dans les pro­ 
portions d'un sur 4.,000 habitants. 

Dons tout le royaume, les citoyens appar- 
tenant à l'une des catégories suivantes : 

nlinis1rcs; 
Anciens ministres ; 
Ministr<'s ù'Èrol. 
Archevêques et évêques diocésains 
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Tede actuel de la Constitution. 
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Texte propo16 par la Comml11lon. 

' ... 
(culte cntholique); pasteur président du 
consistoire évangélique à Bruxelles; grand 
rabbin du consistoire israélite à Bruxelles. 

Anciens ministres plénipotentiaires ou 
mlnistres résidents oyant effectivement 
rempli ces fonetions ; 

Ministres plénipotentlalrea ou ministres 
résidents en fonctions, avec obligation 
d'opter. 

Anciens ofllciers généraux de l'armée 
ayant rempli effectivement ces fonctions; 

Officiers généraux de l'armée, avec 
obligation d'opter; 

Anciens officiers généraux de la garde 
civique oyant rempli effectivement ces 
fonotions ; 

Anciens membres de la Cour de cassa­ 
tion et de son parquet; 
Premier président de la Cour de cassa­ 

tion en foucrions, avec obligation d'opter; 
Procureur général et avocats généraux 

près la Cour de cassation en fonctions, 
avec obligation d'opter ; 

Conseillers à la Cour de cassation en 
fonctions, avec obligation d'opter; 

Anciens conseillers à la Cour d'appel; 
Président d'une Cour d'appel en fonc­ 

tions. avce obligation d'opter; 
Procureur général près d'une Cour 

d'appel en fonctions, nvec obligation 
d'opter; 

Conseiller d'une Cour d'appel depuis 
douze ans en fonctions, avec obligation 
d'opter , 

Anciens bâtonniers ou bâtonniers de 
l'ordre des avocats prés la Cour de cassa­ 
tion ou près d'une Cour d'appel élus deux 
fois; 

Directeur ou ancien directeur d'une 
des trois classes de l'Académie royale des 
sciences, des leures et des beaux-arts de 
Belgique i 

Président ou ancien président de r Aca­ 
démie royale de médecine ; 

Directeur ou ancien directeur del' Aca .• 
démie royale flamande; 
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Texto actuel de la Constitution. 

( 11) ) 

AnT. 1:S7. 

Les sénateurs ne reçoivent ni traite­ 
ment ni indemnité. 

Texte proposé par la Commls11ion. 

Mcrnbrcs titulaires des diverses aeudé­ 
mies ci-dessus depuis douze 011s; 

ltvcteurs et professeurs de l'une des 
quatre universités depuis quinze nns, avec 
obligatiou d'opter 11our les professeurs do 
l'euscigueuicut oûleicl. 

Anciens gouverneurs de province; 
Anciens gouvrrneurs de province en 

fonctions, a\'CC obligation d'opter ; 
Anciens membres d'une députation per­ 

manente oynnt rempli pendant huit ans 
leur mandnt , 

Membres d'une 'députation permanente 
en fonctions, oyant rempli pendant huit 
nns leur mandat, avec obligation d'opter; 

Ancien secrétaire général d'un minis­ 
tère; 

Ancien président de la Cour des 
comptes; 

Président de la Cour des comptes, avec 
obligation d'opter; 

Conseillers à la Cour des comptes 
depuis douze années, avec obligation 
d'opter; 
Président ou ancien président du Con­ 

seil supérieur de l'agriculture; 
President ou ancien président du Con­ 

/ seil supérieur de I'industrie et du com­ 
merce; 

Président du Conseil supérieur du 
travail; 

Président ou ancien président du Con­ 
seil supérieur d'hygiène publique; 

N. B. Ln liste ci-dessus a été arrêtée 
par la Commission du Sénat ; elle a été 
admise, à litre provisoire el sous toutes 
réserves, par la Commission de la Cham­ 
bre; plusieurs membres ont proposé des 
extensions, d'autres ont réclamé des res­ 
trictions. 

AI\T, tç7. 

l\laintenu. 

Ils jouissent du libre parcours dans les 
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Texte aotuel de la Constitution. 

AnT. tl8. 

A l'âge de dix-huit ans, l'héritier pré­ 
sornptif du Hoi est de droit sénateur. li n'a 
voix délibérutlve qu'à l'âge de vingt-cinq 
ans, 

[ N• t U.] 

Texte proposé par la Commlaalon. 

mêmes conditions que les membres Je ln 
Chambre tics Rcpréseruunts. 

AI\T. li8. 

~foiutenu. 

----- ~ <>•---- 
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Kamer van Volksvertegenwoordigers. 

ZlTTING VAN 24 FEBllUARl {895. 

llerziening van arlikelen Sa, 84, 86, S7 en S8 derGrondwet (1), 

- 
XLVI 

VERSLAG 
UIT NA.HI DER COM!UISSIE (1) UITGEBRACHT DOOR DEN HE.ER MELOT. 

M1JNE HEEREN, 

Onder de Grondwetsartikclen die de verklaring der wetgevendc macht 
aan uw onderzoek heeft onderworpen, betreffen artikelen a3, ~4, a6, a.7 
en ?$8 de inrichting van den Senaat. 't Is over dat gedeelte harer taak dat de 

(,} Verklaringen de. Wetgevende macht, n" 5, I (Staatsblad van 25 en 2,i, Mei 1892, N'" 144 
en 145.) 

Regeling van proeeduur, nr i9, II. 
Lijst der leden van de Commissie, n• 20, Ill. 
Voorstellen van versehillende Volksvertegenwoordigers, n• 1. 5, V. 
Voorstellen van verschillende Yolksvertegeuwocrdigers, n• HS, VII. 
Voorstel tot herziening van art. 1>2 en !S7, n• 22, IX. 

Id. id. id. 1>5, n• 26, XIII. 
Id. id. id. !>6, n• 27, XI V. 
Id. 
Id. 

id. 
id. 

id. !>7, n• 28, XV. 
id. !:>5, en !:>6, n• 42, XXIX. 

Id. id. id. 1>6, n• 43, XXX. 
Amendement aan de voorstellen betretîende art. 56, n• 44, XXXI. 
Voorstellen betreffende de herziening der Grondwet, n• 46, XXXIII. 
Nota betreffende de voorstellen lot herziening, vervat in n• 46, XXXIII. 
Tabel der stemmingen door de Commissie der Kamer uitgebraeht over de verschillende 

voorstellen lot. herziening en over de vraagstukken die daarmede in verband staan, lot 
U, Januari 1895, n• 55, XLII. 

Tabel der stemmingen door de Ccmmissie der Kamer uitgebracht over de versehillende 
voorstellen tot herziening en over de vraagstukt.en die daarmede in verbnnd staan, lot 
50 Januari t895, n' 57, XLIV. 

(1) N• 20, III. 

.•.. 
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door u ingestelde bi.zondere Commissie mij gclast hceft verslag uit Le 
brengen. 
Ilet voorstcl tot hcrzicning dier verschillende artikelen werd niet door 

cen en hetzelfdc lid der Wetgevende Kamers gcdaan. In hct ontwerp, den 
!9 novcmbcr !890, tel' Kamcr van Volksvcrtegcnwoordigcrs gelczcn, zcgden 
de hcercn Janson, Buis en hunne vriendcn , voorstanders der herzieniug, 
cnkel hct volgendc : « Er client overgegaan te wordcn tot de hcrziening van 
artikelen 47, f:>5 en ;)6 der Grondwet ,i; zij sprakcn niet over de artike­ 
len ?>4~ ~7 en !>8. Den 2 februnri i89~, dccd de hcer Ministcr van Financiën, 
gevolg gevendc aan cen aangckondigd inzicht, het voorstel om hct ouder­ 
zock en de heraadslaging der tockomstige Kamers ook uit te slrckken tot de 
artikelcn ü4 en 08; de heer Hclleputte en verschillende onzer mcdeleden 
bodeu, den i4 mei {892, ecn ontwerp aan , hetreffende de hcrzicning van 
artikel a7. Aldus is de samenstelling van den Senant bijna gansch aan uwe 
beraadslaging onderworpen. 
't 1s niet van bclang ontbloot <le redenen te herînneren waarmede zij, <lie 

deze voorstelleu dedcn, ze uitlegdcn. Den 27 november {8901 zegde de heer 
Janson : cc Ons voorstel bevat daarenboven een ontwerp tot beslissing betref, 
>) fende de herziening van artikelen o5 en t>6 der Grondwct. Alle andere 
n beschouwing ter zijde gclatcn, dienen de nieuwe Kamers de hauden vrij 
n te hehben om de inrichting van den Senant le docn overeenstemmen met 
n het nieuw kiesstelsel. Mannen met eenen uitmuntenden geest begaafd 
» hebben gedacht - en dit stelsel dient grondig ouderzocht te worden - 
n dat bel wenschelijk ware dat de herziening van artikel 47 dei· Grondwet 
n toclict in den Senant de vertcgenwoordiging van aile groole maatschap­ 
n pelijke helangen te verzekercn. Daartoc zou men geraken, mits wijziging 
» der voorwaarden tot verkiesbaarheid, wcllicht ook mits het iuricbten, 
11 voor de verkiezing der Senatoren, van ecn ander korps dan dît hetwelk 
1) de Yolksvertegenwoordigers verkiest, In elk geval is het stellig dat de 
» cijns voor de verkiesbaarheid niet mag gcbandhaafd worden. Hij heeft 
» voor gevolg dat uitstekende manncn, die zich beroemd maakten in kunst, 
» wetenschap, rechten en ondcrwijs, en die onbctwistbare titels hehben om 
» hunne medeburgers in die vergadering te vcrte_genwoordigen, er uitge­ 
)) sloten blijven. 1> 

ln den hrief, welken hij den 50 maart f 89f aau de middcnafdeeling 
stuurde, drukte de heer Minister van Fîuanciën zich uit in de volgende 
bewoordingen : <c In België heeft men met veel kracht van bewijsredenen 
>) heweerd dat de Senaat eeue Kamer zou moeten wezen waarin de vèrschil­ 
n lcnde belangen vertegenwoordigd zijn, en voorzekcr zou het beginsel van 
» dergelijke regcling uitmuntend wezen. Doch, men mag er niet veel op 
n rekenen dat de partijen in zooverre afstand docn van hare neiging om 
» clkander te hestrijden en van de bezorgdhcid harer politiekc strekkingen, 
» dat het evenwicht der helangen zou kunnen hestudecrd en vastgesteld 
» worden met den noodigen geest van volstrekte recblvaardigheid. Integen­ 
>> deel schijnt het dat men het eens zou kunnen worden om de Senatoren 
>) door de provinciale raden te doen verkiezen, zooals in N ederland gebeurt. .. 
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>) Ten minste zou men voor den Senant een kiesstelsel moetcn aaunemen in 
» den aard van <lat hetwelk in Frankrijk van kracht is. Wa; de verkiesbaar­ 
>) heid betreft, Î11 plaats van den cijns te vermiuderen of zclfs af te schuffen, 
» acht de Rcgeering het beter bij degenen die vcrkicsbaar zijn W<'gens hun 
>> fortuin nîeuwe klasseu van verkiesbareu te voegen, die gevondcn zouden 
>) wordcn onder de personcn die zich onderschciden door hunne ver-dienstcn 
» of de hoogo wctcnschappelijkc ambtcn <lie zij bcklccdcn of beklecd hehhen .» 

Ofschoon de middenafdeeling van 1891 daarover geene eindbeslissing 
nam, toch heelt zij beraadslnagd over de heginsclcn dit), voor den Senant, de 
tegcnwoordigc voorwaardcn tot kicsrecht en verkiesbaarheid zoudcn moeten 
verv:rngen. Vnlgcns de meerderheid hurer leden, « zou hot klezerskorps 
>) voor den Senaat beslaan uit de provinciale raadsheeren , waarbij I in ten 
>> minste ecn gdijk getal, aïgeveardigdcn zoudcn gevoegd worden, die aan­ 
» gcduid zoud en zijn, hetzij door de gemecnteradeu , hctzij rcchtstreeks 
1) door het kiezerskorps ... De middenafdeeling is van oordeel <lat men, wat 
,, de vcrkiesbuerhcid betrelt, rekening dient te houden met de werking van 
>) het Burgerli] k wetboek op de verdceling der erfgoederen, alsmede met 
>> de irnmer grooter wordende neiging der groote nijverheid om zich in 
>> naamlooze vennootschappen te vereenigeu, Die twee oorzakeu dragen er 
>) machtig toe bij om >t gctal schatplichtigen die i ,000 gulden rechtstreek­ 
,i sche belast ingen hetalen, te vcrmiuderen. De middenafdeeling is, ten 
» slotte, van oordeel dat men de voorwaarden tot verkiesbaarheid voor 
» de loden van den Senaat zou moeten bepalen ais volgt : ! 0 veertig' jaar 
» ouderdom , 2° cijns tot verkiesbaarheid gebraeht op i,00O frank , 5° toe­ 
)> voeging bij degenen die ver-kiesbaar zijn uit hoofde van den eijns, eener 
>) klas verkiesbar-on, genomen ondcr de pcrsoncn die zieh aanbevelen door 
>, den hoogen stand welken zij bekleeden of het arnbt <lat zij hekleeden of 
>> beklced hehhen. >> (Yerslag van den heer de Smet de Naeyer.) 

Laat ons ook herinneren dat tijdens de beraadslaging die in de Kamer 
van Yolksvertegenwoordigers de verklaring tot herzicning voorafging, 
verschillende redenaars hun gevoelen over die gewichtige vruagstukken 
hehben uitgedrukt , te dieu opzichte kan men de Handeiinqen. der Kamers 
raadplegen , 
't Is in den brief van den heer Minister van Financiën, den 50 maart i89:l 

aan de middenafdeeling gczonden, dat voor de eerste maal het denkbeeld 
voorkomt om ook artikel f:54 te begrijpen in de verklaring tot herziening. 
Den 2 Iebruari f892~ doet de heer .Ministe:r aan de Kamer een uitdrukkelijk 
voorstel i11 dien zin ; de redenen die bij daartoe opgeeft, ziju heel kort. De 
regel van <lat artike] zou hinderlijk kunnen wezen, zegt hij, indien men den 
Senaat eene innehting gaf die gegrond is op de vertegenwoordiging der 
belangen : het verslag der middenafdeeling rechtvaardigt in soortgelijke 
bewoordingen de eenparig gunstige stemrning donr de leden van die 
afdeeling uitgebracht, 
In hetzelfde ontwerp van verklaring, den 2 februari ·1892 overgelegd, 

zctte de Ilegeer-ing de redenen tot herziening van artikel 08 aidas uiteen ; 
(f Volgens artikel fl8, is de vermoedelijke opvolger des Konings van rechts- 
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,> wege senutor. De Begeering is van oordeel dat men, in dezelfde voor­ 
>> waarden, dat recht client te verleenen aan al de prinsen der koninklijke 
>> familie. Er is geen beter middel om diogenen tot het openbaar leven op 
» e leideu, welke door hunne geboorte kunneu geroepen worden den last 
» der kroon te dragen, en de voorgestelde bepaling komt in verschillende 
i, grondwetten voor. » 

Op hare heurt zegde de middenafdeeling in haar verslag : « De midden­ 
n afdeeling, zich vereenigende met de overwegingen, in de memorie van 
,i toelichting vervat, neemt bij eenparigheid de herziening van artikel f:S8 
» aan, maar rnits voorbehoud dat de prinsen die toegelaten worden om in 
>> den Senant te zetelen, de hoedanigheid van Bclg moetcn bezitten en <lat 
)) bedoeld voorrecht niet zal uitgestrekt worden tot diegenen hunner welke 
>> rnaar bij echtvereeniging tot de kouinklijke famille behooren. >) 

Artikel ~7 verklaart dat de senatoren noeh jaarwedde noch vergoeding 
~enieten : het wcrd door de onde Kamers ann uw ouderzock onderworpen , 
opdat het u mogelijk zou wezen op de rneest u·ije wijze over te gaao tot de 
herinrichting van den Senant. Indien men den cijns voor de verkiesbaarheid 
afsohaft, indien men den Senaat inrieht op den grondslag der vertegenwoor­ 
diging van ed 'hclangen, indien mon er zich zelfs bij bepaalt nieuwe klassen 
van verkiesbaren te vormen, dan kan het gehouren dat men artikel t>7 zou 
moeten wijzigcn , immers, het berust op 't vermoedeu van fortuin dat de 
senatoriale eijns doet ontstaan. Zoo werd het voorstel om <lat artikel op te 
nemen in de verklaring tot herziening door verschillende redenaars gestaafd 
in de zitting der Kamer van Yolksvertegenwoordigers van 10 en 14 mei 1892. 

De beeaadslugiegen uwer hijzondereCommissie werden gekenschetst door 
twee opvolgende tijdpeoken. In het eerste, had de Regeering, ofscboon op 
onze zittingen vertegenwonodigd en vlijLig deel aan de beraadslaging 
nemende, geen gebruik van haar voorrecht gemaakt eu geen hoegenaamd 
ontwerp voorgesteld. Zij luisterde, nam waar en trachtte ongetwijfeld, te 
midden der gewisselde denkbeelden, de middelen tot eene noodige verstand­ 
houding te vatten. VelvoJgens, na alles gehoord te hebben, zoowel in de 
Commissie der Ramer als in die van den Senant, stelde zij de formules vast 
clic haar het meest gcschikt schenen om de door de Grondwet vereisehte 
meerderheid te verwerven, en boed die fermules aan. Dit was oorzaak dat 
de beraadslagtngen der Commissie tweemaal over dezelfde artikelen Iiepen. 
Zoo kwam het dat zij, na al de groudbeginselen tot inrichting van den 
Senant, in zittingen van 10, 19 en 26 november 1892, vastgesteld te hebheu, 
er toc gcbracht werd hare stemmingen te vernieuwen en volledig te maken 
in zitting van 50 januari 4 892. 
ln de beraadslagingen uwer Commissie werden de groote vraagstukken, 

die hetrctîende den Senaat kunuen opgeworpen worden, niet aangeraakt , 
het nut van 't hestaan des Senaats werd niet hetwist ; de oudervin­ 
ding van zestig jaar heeft bewezen dat het nationaal Congres eene goede 
ingeving had toen het, na langdurige en levendige heraadslagingen, met 
eene grootc meerderheid besliste eene tweede Kamer tot stand te brengen ; 
niemand heeft er aan gedacht de machten van den Senant uit eene andere 
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brou te docn spruiten dan die der volksstcmmi ng; men was het c1· over 
cens dat het noodig was zeker verschil tussehen beide Kamers te hehouden, 
opdat de ccne niet eene herhaling , eene vcrdubbeling der andcre zou wezen , 
in al de aan de Commissic voorgestclde ontwerpcn kornt, in verschillenden 
graad, het dcukbecld terug, dat beide Kamers niet mogcn uitgaan van een 
zclfrle kiczcrskorps, zijne kens ondcr dczclfdc vcrkiesbaren uitocfcnendc. 
Verschillendo stelsels werdeu aangebodcn om tusschcn bcide vergadc­ 

ringcn cen verschil te makcn : ccn hunuer vcraudcrt volkomen den aard 
van den tcgcnwoordigcn Senant; zoo het hem niet zekeren stantkundigen 
invloed ontzegt, loch kent het hem vooral cene huishoudkundîge en maat­ 
schappclijke roi toc; de audere stclsels, die rninder nicuwigheid bevatten, 
bchouden aan den Senaat zijn tegcnwoordig karak ter van politieke vergade­ 
ring; zij hepalen er zich bij, hetzij de vourwaardcn tot verkiesbaarheid te 
wijzigen, hetzij lichtelijk die voorwaardcn te verandcren, alsmcde die van 
het kiezerskorps dat de senatoren benocmt , 

Het ecrste stelsel bJijkt nit de drie voorstellen, door den heer Feron 
aangebodcn, en de artikelen f>51 n4 en oô betrefleude. Ofschoon , behalve de 
heer Feron, dezelfde Ieden de drie vcorstellen nict ouderteekenden, toch 
denken wij dat zij elkander aanvullen en een geheel uitmaken. Met <lat stelsel 
zouden de leden van den Seuaat rechtstrecks bij algemeen stemrecht 
verkozen worden , de kieseolleges, door de wet ingerieht, zouden tweemaal 
gesplitst worden : van den eenen kant, in eeue grondgebiedsafdceling, van 
den anderen kant in eene af<leeling voJgens de ambtcn of beroepen ; iedere 
hurger zou het sternrecht uitocfenen in het college waaraan hij door zijn 
arnht, heroep of maatschappelijken stand is gehecht. Derhalve begrijpt men 
dat de voorwaarden tot verkiesbaarheid, op den cijns gegrond, niet meer 
gercchtvaardigd zouden zijn , ecne cnkclc bijzondere voorwaarde zou van 
de candidaten geëischt worden, te wetcn : den ouderdom van vijf-en-dertig 
jaar. De strenge regel van artikel 54, die het getal senatoren bepaalt op de 
helft van dat der volksvertegeuwoordigers, zou moeten afgeschaft worden : 
de wet zou 't getal senatoren moeten bepalen en <lat getal zou niet hooger 
mogen wezen dan dat der volksvertegenwoordigers. 

Zooals men ziet, worden alleen de g1·oote orntrekken van het stelsel hier 
aangegeven : de gansche inrichting zou aan de wet overgeJatcn worden. Wat 
zouden de groepeeringen zijn? Hoe zou men de berocpsverdeelingen doen? 
Wa; zou het betrekkelijk belang zijn van de verschillende ambtcn of 
heroepen P Welke zou de hevoegdheid zijn van den aldus samcngcstclden 
Senaatf Dat alles werd in de schaduw gelaten en niet uitgelegd. 

De ontwikkelingen, aan dat voorstel gegeven, moesten overigens, gezicn 
de omstandigheden waarin het gedaan werd, noodzakelijk kort wezen. Trou­ 
wens, het beginsel van 't algemeen stcmrecht werd naar aanleiding van 
artikel 47 grondig besproken , 't beginsel van de evenredige vertegenwoor­ 
diging der belangcn was door den heer Helieputte uiteengezct, naar aan­ 
leiding van zijn ontwerp tot het opstcllcn van artikel 47. 

Niet dat het stelsel van den heer Helleputte en dat van den heer Feron 
gelijk zijn. Vol gens dezen laatste( dat getuigen zijne andere voorstelfen) zou de 
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Kamer van Volksvcrtogcnwoor-digcrs bij voortduring verkozcn wordcn door 
kieskorpscn bij grondg<'Licclsufdcclingcn gcvorrnd ; de Senant allccn zou 
het voortbrengscl zijn van de vcrlcgenwoordigîng del' helangcn. Aldus 
zouclcn de twce begiusclen, volgcns welke , nuar de bewering van zckerc 
sociologen , het levcn der volkcn zich ontwikkelt, twce Kumcrs in 't leven 
rocpcn, die zij door huunen gccst zou den bczielcn. Van ccnen andcrcn 
kant zoudcn aile hurgcrs, volgcns de omstandighcden van hct maatschap­ 
pelijk levcn in grocp verecuigd, pcrsonnlijk handelcnde, uitgnaudc van 
hunne politieke betmchtingcn, de ledcn dCL~ ccrstc Kamer vcrkiczeu. Dezcr 
tank zou wezen « de vrnagstukken te ondcrzockcn met hot oog op het 
>l algcmeen, gezamcnlijk bclang, dut boven hct bijzondcr belaug staat, 
» zij zou Ilet algemccn bclang verdcdigcn lt'gt:n de mogelijkc samcnspnnning 
>) van vcrsehillendc bijzondcre belangen , » 1'l:uu· de burgcrs behooren nîct 
allecn lot de verschillcudc politickc grocpcn Hill een land : gcmcente, pro­ 
vincic, natie ; zij behooren ook tot ecne orde van arbcid of maatschappelijke 
ontwikkcling, tot cen manstschappclijk bcroep ; uaar die verschillende 
toestandcn gcgrocpecrd, zouden zij declnemcu mm de verkiezing der loden 
van de twcede Kamcr, vooral hct oog houdende op 't belang van hot ambt 
dat zij uitoefenen. En de roi dezer twccd c Knmer zou « op ccnc over­ 
» wegcnde wijze bestaan i11 hct ondcrzoek der hijzouderc bclangcn en, 
>l desnoods, uitloopen O[) ccne verzocning bij middel van rninnelijkc schik­ 
>i kingen en wcderzijdsche tocgcvingcn, )) 

Het lot, door uwe Commissic aan dat ontwerp voorbchouden , kon niet 
twîjfelachtig wezcn. Zij had, bij artikel 47, het algcmccn stcmrccht ver­ 
worpen , hct scheen nict mogclijk dat zij het aanuam bij artikcl t,3; zij had 
hct stclsel der vcrtcgcuwoordiging van de hclangen, op de verkiczing van 
hcide Knmers toegopast, van de hand gcwezen; 't schecn nog moeilîjkcr 
bet alleen voor de Senaatsver-kiezing aan le ncmcu. lm mers, men kan niet 
gcmakkelijk. begrijpen waarom hct stclsel, indien hct goed is, enkel voor 
den Senant bchouden zou blijven'; wat verwacht men van de toepassing van 
dut beginscl? Ongctwijfold dat hct den hrutalcn invlocd van 't gctal hestrijde 
of vcrzachtc ; maar die wcldadige werking zou voorzcker cvcn nuttig kunnen 
teegepast worden op de vcrkiezing vcor de Kamer van Volksvertegcnwoor­ 
digers ais op die der andere Kerner ! Door welke kieschc bcrcdenecring zal 
de burger, geroepen om wellicht denzclfden d •. 1g zijnc afgcvaardigdcn voor 
de twee vcrgaderingen te verkiczcn, zich i11 de ccnc verkiezing kunnen 
onttrekken aan de bewccgredencn die hem in de andere vcrkiezing dcdcn 
handelen P Daarcnboven, wclke onverzoenbare vijandighcid zou men niet 
docn ontstaan tusschcn beidc vergadcringen, indien men er in gclukt ze 
voor het onderzoeken der maatschappelijke vraagstukken van eenen verschil­ 
lenden gecst te doordringcn ! want beide Kamers zullen noodzakclijk mocten 
bcraadslagen ovcr dczelfde vraagstukkcn , van bcide zijden zal men uitspraak 
rnoetcn doen over dezelfde maatschappeljjke belangen , za] men ze, in bcide 
vcrgadcringeu, van twcc vcrschillcnde standpuutcn onderzockcn? Dat zou 
de oorlog wezcn ! Zal men integcndcel van hetzclfde standpunt uitgaan, 't is 
le zeggen van dit der menigvuldige maatsch appclijkc belangcn, zoo op zich 
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zolve ais in hunne overccnbrenging en hunnen onderlingen samenhangf In 
dat geval wordt de vcrtcgcnwoordiging der helnngou een ijdel wocrd ! Dczo 
tegcnwcrpingcn moeten govocgd worden bij de rcdenen die de Commissic 
noopten de stelling van den hecr llcllcputte te vcr\vcrpcn ; cene dczer 
rcdcnen (dezc alleen zou voldoendc wczen) is de practischc onmogclijkhcid 
om, in de tcgcnwoor<ligc voorwaardon van onzen maatschappclijkcn tocstancl, 
het stclscl der vertcgowoordiging van de bclangen te vcrwczeulijken. 

Om ecn verschil te maken tusschcn Seuaat en Karner van Volksvcrtcgen­ 
woordigcrs, hccft het natiouaai Congres zich eukel Lczig gehouden met de 
voorwaarden tot vcrkieshaarheid. De voorstellen van den heer Hansseus, 
over artikclen !>5 en f>6, vragen integendeel dut onderseheid voor de samen­ 
stelling van twee verschillende kiczerskorpsen , dat dcnkbceld hebben zij 
gcmeen met het stclsel van den heer Feron ; doch daar houdt de gelijkcnis 
op. Voor den heer Haussons blijl't de Senaat vooral cen politiek lichaam. 
Het kiezerskorps dut hij in 7l lcven roept , vertegenwoordigt de algcmecne 
belangen des volks. ~laar dut kiczerskorps is een puik korps, snmengestcld 
uit mannen van gezag op maatschappelijk gebicd, gekozcn in de politiek, 
de schoone kunsteu, deletteren, het onderwijs, de diplomatie, de magis­ 
tratuur , het leger, de eerediensteu, het bestuur , enz. ; men vindt cr ook afge­ 
vaardigdeu in, verkozcn door nijverheid, arbeid, handel, landbouw, enz; ; 
eindelijk, men treft e1· al de hurgers in aan die eene som van ·100 frunk aan 
rechtstrcckschc belastingen betalen ; de wet zou nieuwe klassen van kiezers 
mogen voegen bij die welkc de voorsteller opsomt. Daarentegcn schaft 
de heer Hanssens den senatorialen cijns af. 

Dat is eene willekeurige samenstelliug vau het kiezerskorps, men ziet 
niet op welke heginselen de verschillcude keuzen of uitsluitingen van den 
voorsteller gcgrond zijn; zij gecft onrcehtstreeks aan de uitvoercnde macht 
eenen aanzienlijken invloed voor de benoeming der senatorcn , eindelijk, 
levert zij cene verwikkeling op die eene Senaatsverkiezing tot eene Iastige 
verrichting zou maken. flet ontwerp van den heer Hanssens werd met een­ 
parige stemm en vcrworpen. 

Eindelijk komen de voorstellen der Begeering , evenals de ontwerpen 
waarover wij hierboven spraken, wijzigen zij én artikel ~5 én artikel ~6 der 
Grondwet ; zij breiden de voorwaarden tot verkiesbaarheid nit, en door 
cen soort vergoeding bepcrkcn zij, wat den ouderdom bctreft, hct kies­ 
reeht , zij passen op den Senaat de verpliehtcnde stcmming toc, en dcze zou 
in de gemeente gcschieden. 

Aangaanrle de ver-kiesbaarhoid, stcldc de Rcgcering drie wijzigingen voor : 
volgens haar ontwerp, daalde de ouderdorn van vcertig jaar op vijf-en-dertig 
jaar-, het was voldoende, in plants van 1,000 gulden rechtstrceksche helas­ 
tingen te betalen, zekere hooge bedieningen of bctrekkingeu, door de 
wet bepaald, te hehben bekleed , ofwel eigcnaur te zijn van onroerende 
gocdercn in Belgë gelegen, van cene waarde van ~00,000 frank, ofwel, in 
zijne provincie, op de iijst te staan der hoogst aangesfagen burgers, die 
Iijst opgemaakt in de vei-houding van 1 op 4,000 inwoners , in dit Iaatste 
geval zou men nict verkiesbaar zijn in het gansche rijk, maar enkel in zijne 
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provincie. Oc tekstcn der Itcgeering werdeu, in den vorm, gewijzigd door 
den hecr de Smet de Naeyer. 

Uwc Commissie had ecrst, in zitting van {0 Novomber 1892, den ouder­ 
dom van vijf'-cu-dcrtig jaar aange11omcn ; 't is waarschijnlijk op die stem­ 
ming dat de hricf wccs van den heer Beernaert, in dato van 50 Décom­ 
ber 1892, den ouderdorn van vijf-en-dertig [aar vaststellcndo. Bij cen twcede 
ouderzoek , werd cr door sommige leden aangedrougcn op het voordcel om 
den Senant samen te stellcn uit manncn van rijpen leeftijd , geheel gevormd 
door levcns omlcrwinding; zij dcden opmcrken dut die grcns van ouderdom, 
waarborg van wijsheid , lot hoegeuaamd gccn hezwanr had aanleiding 
gcgevcn ; op haro oerste zienswijzc terugkomende, is de Commissie dat 
denkbecld toegctredcn en heeft ze den ouderdom van veertig jaar behonden. 
Zij heeft ook de nicuwigheid aangenomcn waarhij ais verkiesbaar wordt 
bcschouwd de eigenaar van onvocrcnde goederen in België gclegen, van 
ccne waarde van minstens ~00,000 frank (fO stemmen voor, 4 stemmen 
tegen). Heden len dage, daar <le rijkdom aan roercnde goedcren eene aan­ 
zienlijke uitbreiding heeft genomen en voor een deel bijdraagt tot de 
samenstclling van hijna aile de fortuinen, is de eigenaar van onroerende 
goerleren ccncr waarde van ü00,000 frank, over 't algemcen in 't bezit 
van cen aanzicnlijk fortuin ; bîj de grondlasten welke hij betaalt , het 
bedrag voegende van zijne personeelc belasting, misschien van zijne 
patenten, moct hij , naar aile wanrschij nlijkheid i gerangschikt worden on der 
de meest belaste burgers zijner provincie. En nochtans, eene herzicning 
der grondbclasting, wclke het voorwcrp schijnt van de wenschen van 't mee­ 
rendeel, zou hem de voorwaarden tot verkicsbaarheid kunnen ontnemen ; 
die uitslng schijnt niet redelijk , en 't is om zulks te vermijden dat de 
wijziging werd aangenomen. 
,vîj kunnen opmerken dat tot hiertoe de Commissie getrouw is gebleven 

aan de beginsclcn die het nationaal Congres tot leiddraad dienden bij de 
sarnenstelling des Senaats ; de gedane wijziging is gering en wijkt niet af 
van den algemeenen gcest der inrichting. Wij zullen deCommissie eenen weg 
zien betreden die er lichtelijk van afwijkt en trachten den aard te wijzigen der 
waarborgen van onafhankelijkheid en van duurzaamheid welke hot Congres 
in hct fortuin der senatoren had gezocht. Artikel 55 eischt van den senator 
het betalen van ecn vast bedrag belastingen en bepaalt op f voor 6000 het 
minimum der verkiesbaren , uwe Commissie, in overeenstemming met de 
Rcgeering, schaft de bepaling af van het hedrag der belastingen en breidt 
het minimum der verkiesbaren uit tot f op 4000 ; daarenboven maakt zij 
den Senant toegankelijk voor de lmrgers die hooge bcdieningen of hooge 
maatsehuppelijke standen heklced hebben. Laat ons opmerkeu, tot uitlegging 
der tckstcn, eerst en vooral <lat de meest belaste hurgers eukel verkieshaar 
zijn in hunne provincie ; ten tweede, dat de grootc eigenaars van onroe­ 
rende gocderen, indien ze zich hevinden onder de hoogst aangelagenen, 
zullen begrepen zijn in de verhouding van f op 4000 inwoners, welke wij 
hebbeu aangcduid. De Cornmissie denkt dat de uitgeoefende hooge bedienin­ 
gcn, de bekleede maatschappelijke standen verdienste Iaten veronderstellen, 
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die vcroudcrstclling is, in wosenlijkheid, dikwijls juist , en in iedere samen­ 
lcving. zij mogc ar-istocrntiseh zijn of dcmooratiseh , lcvcrt de crkende ver 
dienste, tot mncht of ecr gcrocpcn, voor de maatschappclijkc zckerhcid, 
ccncn even vaslen wanrborg op ais geboorlc of Iortuiu. De voorwaardo van 
't hctnlen van 1000 gnlden nfschaflendc, brengt uwc Commissic den grond­ 
wcttclijkcn tekst in ovcrecnslcmming met ccucn fcilclijkcn toestand welke 
in vcrsehcidcue provinciën bestond ; met uit te breiden lot 1 op 4000 in­ 
woners hct getul vorkiesbarcn dut rccds vermccrdcrd wortlt door de bijvoc­ 
gîng van nîcuwc klassen, hecft uwe Commissîe de kcus der kiezers willen 
vergemakkclijken ; clic bepaling komt voor ais ccnc tocgeving aan den voor­ 
uitgaug van de dcmocratische deukheelden , In strijd met de mecning der 
Ilcgccring, hceft uwe Commissie gcdacht dat het bcter is de nicuwe klasscn 
vcrkiesbaren in de Grondwet op te ncmen, in stedc van ze aan de wet over 
te Iaten ; zij wil niet toelaten dat de gedane tocgcvingen later wordcn 
uitgebreid door ecnecenvoudige bcslissing van de gcwone wctgcving. 
In de voorstellcn der Rcgcering1 vondcn de nieuwe bcpalingcn wclkc wij 

daareven ontleed hebbcn, ecnc vcrgocding en ais cen tegenwicht in de ourler­ 
domsvoorwaarde aan de kiezei-s voor den Seuaat opgelegd : de hcer i\fo1istcr 
van Financiën bcpaalde den ouderdorn <lier kiezcrs op vijf-cn-tlcrtig jaar. 
Tot staving dier bepaling , hccft men gczcgd dat het de natuurlijke rol van 
den Senant was over de Karner van Volksvertcgenwoordigers toezicht uit te 
oefenen, zijne wijsheid en behoudsgezindhcid te stcllen tegcnovcr de 
mogclijke wcgslcpingcn dier vergadcring, haar tot teugcl te strckkcn en zich 
desnoods tusschen haar en de koniuklijkc macht te plaatsen, tcn eiude 
icderc krcnking of iederc gcvaarlijkc botsing te verrnijden ; dat die zending 
des te noodiger werd daar de Kamer van Volksvcrtcgenwoordigers, het 
uitvloeisel wordendc van eene grootere massa kiezers, misschien zou geneigd 
zijn zich meer gczag toc te cigcncn; dat men overigens diende, ten minste 
voor den Senant, de gcvolgcn te matigcu van het nieuw regiem hij artikel 47 
aangenomen, door hctwclk de gemiddelde ouderdom der kiezers zon ver­ 
Iaagd zijn i dat, om een crnstig toezicht , cen doclmatig cvcnwicht te verze­ 
keren, hct nooclig was van de kiezcrs voor den Senaat, rnccr rijphcid , orner 
ondervinding, eeuen door den ouderdom mecr beproefdcn behoudszin te 
eischen. 
Doch, van den anderen kant, hceft men staandc gehouden dat het 

gezag Yan den Senaat kleiner zou wezen, indien het gcsteund was op ccn 
min lalrijk kiczcrskorps, dat men dat gezag meerdere kracht zou bijzetten, 
door de grondslagen waarop hot zou rustcn uit te hreiden ; dat men moest 
vrcezen voor onoverkomelijke botsingen tusschcn bcide Karners, tot groot 
nadccl van den openharcn vredc, indien men nict in beroep kon ga::m Lij 
cencu zclfdcn rcchter wcgcns tegenstrijdige beslissingcn door de Lwce 
vergaderingen gPnomen ; dut de ondcrvinding gcsprokcn had en dat, 
scdcrt '185 l: de Senant, gcsprolcn nit hetzclf tic kiezerskorps ais de Ramer 
van Volksvertcgcuwoordigers, aile de diensten had bcwezen, welke het 
Congres van zijne inrichting verwachtte. 

Die lwecde mcening hccft gezegcvicrd, en met acht sternmcn tcgcn vijf en 
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twee onthoudingen hecft de Commissie de oudcrdomsgrens van vijf-en­ 
derdig jaar verworpen. 

De eenigo wijziging aan den tekst van artikel !>5 bestaat in de weglating 
der woorden « naar gclang der bcvolking van iedere provincie >,, welke 
weglating gebeurde om clken gron<lwcttclijken hinderpaal voor de evenre­ 
dige vertegenwccrdiging uit den weg te ruirnen. 

Daar uwc Cornmissie de inrichting van den Senaat nict heeft doen 
steunen op den grondslag van de vertegenwoordiging der helangcn, heeft 
het hum· nutteloos gcschencn in artikel ~4 de mogelijkheid te voorzien 0111 

't getul senatoren te vermeerderen; zij heeft de in <lien zin gedane voor­ 
stellen verworpcn. 

De nieuwe regel van artikel ~7 wordt vcrklaard door de toelating van 
nieuwe klasseu verkiesbaren. 

Bij artikel 08, stelde de Regeering voor te zeggen : « Op den ouderdorn 
van achttien jaar zijn de vermoedelijke erfgenaam des Konings en de andere 
Belgische prinsen der koninklijke familie van rechtswege Iid van den 
Senant. Zij hebben rnaar heraadslagende stem op den ouderdon van vijf-en­ 
twintig jaar. >) De tegenwoordige tekst der Grondwet werd behouden door 
6 sternmcn tegen 4; vier Ieden hehben zich onthouden. 

De Verslaggever, 

ERNEST MELOT. 

De Foorziuer, 

T. DE LANTSHEERE. 
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BIJLAGE. 

Tegenwo1>rdige tekst der Grondwet. 

Ain. :S3. 

De leden vnn den Senaat worden, naur 
gelangder bevolking van iedere provincie, 
verkozen door de 'burgers die de leden der 
Kamer van Vulksvertegcnwoordigers ver- - 
kiezen, 

De Senant bestaat ult een getal leden 
gelijk aan de helft der leden van de andere 
Kamer. 

Aat. ~ô. 

Om tot seuator te kunnen verkozen wor­ 
den en het te blijven, moet men : 

1 ° Belg zijn door geboorte of de groote 
naturallsaiie verkregen hebben i 

2° Zijne staatkuudige en burgerlijke 
reohten genieten ; 

5° Zijn wettig woonverblijf in België 
hebben ; 

4° Ten minste iO jam· oud zij n; 
?S0 1 n België ten minste 1,000 gulden 

rechtstreeksche belastingen betalen, pa­ 
tenten inbegrepen. 

Tekst voorgesteld door de Commissie. 

ART. ~:S. 
De leden van den Senaat worden ver­ 

kozen door de burgers die de leden der 
Kamer van Volksvertegenwoerdigers ver­ 
kiezen ; de stemming gesehiedt in de 
gemeente, behoudens de uitzonderingen 
door de wet te bepalen. 

ART. :St. 

Behouden. 

Anr. M. 

Behouden. 

?:$0 Eigenuar zijn van onroerende goede­ 
ren in België gelegen, van eene waarde 
van minstens ?.S00,000 frank. 
Zijn ook verkiesbaar wanneer zij de 

vier eerste voorwaarden bij dît artlkel 
verrneld in zich vereenigen. 

In elke provincie, de hoogst aangeslagen 
burgers der provineie in de verhouding 
van 1 op 4-,000 inwoners. 
In bel geheele rijk, de burgers behoo­ 

rende lot een der volgende klassen : 
Ministers; 
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Tegenwoordige tekst der Grondwet. 1 Tekst voorgesteld door de Commisaie. 

Oud-âlinisters ; 
Ministcrs van Siant; 
Aartsbisschoppen en bisschoppen von 

van ccn diocesc (katholicke eeredienst) 
leeraar voorzittcr van het evangelisch con­ 
sistorie te Brussel; opperrabbijn van het 
israëlitisoh consistorie te Brussel ; 

Oud-gevolmacluigde ministers of zaak­ 
gelastlgde ministers die werkelijk deze 
bedieningen hebben vervuld; 

Gevolmachtigùe ministers of zaekge­ 
Iastigde ministers in hediening, met ver­ 
plichting tussehen beide le kiezen ; 

Oud-hoofdofflcieren van het leger die 
werkelijk deze bedieningen hebben ver­ 
vuld ; 

Oud-hoofdollleieren van het léger, met 
verplicluing tusschen beide te kiezen j 

Oud-hoofdofflcieren dei· burgerwaeht 
die werkelijk deze bedieningen hebben 
vervuld ; 

Oud-Ieden van het Verbrekingshof en 
van zijn parker, 

Eerste voorziuer van het V erbrekingshof 
in bediening , met verplichûng tusschen 
bcide te kiezen ; 
Procureur generaal en advoeaten ge11e­ 

raal bij het Verbrekingshof in bediening, 
met verpliehting tussehen beide te kiezen ; 

Raadsleden van het Verbreklngshof in 
bediening, met verplichting tusschen beide 
le kiezen ; 

Oud-raadsleden van het Hof van· heroep; 
Yoorziuer van een Hof van beroep in 

bediening, met verplichting tusschen beide 
te kiezen; 

Procureur generaal bij een Hof van 
berocp in bediening, met verpliehting tus­ 
schen beide te kiezen ; 

Raadslid van ecn Hof van heroep sedert 
twaalf jaar in bediening, met verplichting 
tusschen beide te kiezen ; 

Oud-dckenen of dekenen van de orde 
der advocaten bij de Verbrekingshoven of 
hij een Hof van beroep, tweernaal gekozen; 

Bestuurder of oud-bestuurder van eene 
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der drie klassen van de koninklijkc Aca­ 
demie von wotensehappen, von letteren en 
van schoonc kunsten van Bolgië ; 

Voorzluer of oud-voorzluer der Konin­ 
klijke Aeademie van geneeskunde j 
Bestuurder of oud-bestuurder von de 

Vlanmsche koninklijke Aeademie ; 
Tüolvcerende leden der versehillendc 

hierboven vermelde academiën, sedert 
twaalf jaar ; 
Bectoren en hoogleeraren van ecne der 

vier hoogescholen sedert vijûien jaar, met 
verpliehting, voor de leeraren van het offi­ 
cieel onderwijs, tusschen bcidc le kiezen ; 

Oud-gouverneurs van provineie , 
Oud-gouverneurs van provincie in bedie­ 

ning, met verplichting tussehen beide te 
kiczen ; 

Oud-Ieden eencr bestendige af vunrdi­ 
giog die hun mandaat vervuld hebbeu 
sedert acht jaar ; 

Leden eener bestendige afvanrdiging 
in bediening, welke hunne bediening ver­ 
vuld hebben sedert aeht jaar, met ver­ 
pliehting tussehen beide te kiezcn ; 

Oud-secretaris generaal van een minis­ 
terie ; 

Oud-voorzitter van de Rekenkamer , 
Vocrziuer van de Rekenkamer met 

verpliehtlng tussehen beide te kiezeu ; 
Loden van de Rekenkamer sedert twaalf 

jaar, met verpliehting tussehen beide te 
kiezen ; 

Voorsiuer of oud-voorzitter van den 
Hoogercn rand van nijverheid en koop­ 
handel e 

Voorziuer van den Hoogeren raad van 
het werk; 

Voorzitter of oud-voorziun- van den 
Hoogeren raad van den openbaren gezond­ 
heidsdienst. 
N. B. Bovenstaande lijsl is vastgesteld 

geworden door de Commissie van den 
Senant; ze werd voorloopig en onder aile 
voorbehoudingen, door de Commissie der 
Kamer aangenomen ; verseheidene leden 
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ART. 57. 

De senatoren genieten noch [aarwedde 
noch sehadeloosstelling. 

ART. ?SS, 

Op den ouderdom van achttien jnar, is 
de vermoedelijke erfgenaam des Konings 
van reehtswege senator, Hij hceft maar be­ 
raadslagende stem op den ouderdom van 
vijf-en-twintig jnar. 

hebben er uitbreidingen aan voorgesteld ; 
anderen vroegen beperkingen, 

AI\T. ~7. 

Behouden. 

Zij genieten het kosteloos vervoer in 
dezelfde voorwaarde ois de lcden der Ka­ 
mer van Volksvertegenwoordigers. 

Behouden. 


